
Nancy, le 26 Janvier 2021

 AUDIENCE  AVEC  NOTRE  NOUVEAU  DIRECTEUR,  M.  GAUTIER

Ce jour,  répondant  à l’invitation de M GAUTIER notre  nouveau Directeur,
nous  avons  eu  le  privilège  de  le  rencontrer,  certes  masqués,  mais  en
présentiel, épaulé par M WILLER.. 
Le premier sujet abordé a été la situation du site de Longwy. M GAUTIER
nous relate sa visite sur place durant laquelle il a rencontré des agents ne
subissant  aucune  tension.  Sans  effacer  le  passé  au  sujet  du  tragique
événement, il préconise de tourner la page et de se diriger vers un avenir
« plus souriant ». Se pose malgré tout la question de la restitution du plan
d’action (non avalisé par Solidaires Finances car prenant peu en compte les
RPS).
M GAUTIER insiste  sur  la  nécessité  d’une  présentation  sur  place,  d’une
façon  la  plus  adaptée  possible,  sachant  que  la  société  ALIAVOX  s’est
désistée.  Cette  question  sera  à  l’ordre  du  jour  du  prochain  CHSCT  du
18/02/2021.
Les  résidences  du  Pays  Haut  connaissent  des
soucis  latents  de  recrutement.  La  situation  des
effectifs est toujours problématique, surtout avec
4 agents en longue maladie au SIP de Longwy.
Sur  le  télétravail,  il  recommande aux  Chefs  de
Service une extrême vigilance et de maîtriser la
nouvelle organisation du travail induite.
Nous  demandons  le  réapprovisionnement  en
masques  et  relayons  la  demande  de  certains
agents (notamment les stagiaires arrivés en juin
dans  le  département)  qui  n’ont  pas  bénéficié
d’une attribution complète. M Willer précise que la dotation est de 6 masques
par agents. Le Directeur complète en nous informant de la prochaine livraison
de masques chirurgicaux pour les accueils.
En  ce  qui  concerne  le  déploiement  du  télétravail :  objectif  80 %  en  fin
d’année. Le stock d’ordinateurs portables disponible est en partie monopolisé
par la formation ROC-SP (60 postes informatiques). La bascule ROC-SP est
programmée au 04 février. Nous apprenons par hasard que le 54 est le seul
département retenu pour son expérimentation.



La  fermeture  anticipée  de  la  Trésorerie  de  Blâmont  est  démentie  par
Monsieur GAUTIER. Le dernier Essey de fermeture anticipée de trésorerie
n’ayant pas été transformé, le Directeur ne souhaite pas vivre un deuxième
fiasco. Dernière info : les agents resteront donc sur place.
Les CGC « Centres de Gestion Comptables » seront mis en place au fur et à
mesure : Briey en septembre, Longwy en 2022 et Lunéville en 2023.
Monsieur GAUTIER nous informe que les agents de la DGFIP volontaires,
après accord de l’employeur (collectivités et/ou associations), pourraient être
retenus  en  vue  de  leur  installation  dans  les  EFS « Etablissement  France
Services ».
Concernant  l’Accueil  de  la  Cité :  nous  avons  dénoncé  le  problème  de
signalétique mais également que les agents devenaient des agents devant
répondre à des questions « multiservices » SPFE,  quitus,amendes,  etc …
(Nancy municipale). Monsieur GAUTIER nous indique qu’on abordera le sujet
au prochain CTL du 17/02.
Quant à la démétropolisation de la Meurthe-et-Moselle, les BDV seront bien
transférés à  Lunéville  en septembre mais  que pour  le  «siège social »  du
SPFE  Monsieur  GAUTIER  se  laisse  le  temps  de  réfléchir  et  d’intervenir
auprès  de  Bercy  afin  de  maintenir  le  SPFE  sur  Nancy  avec  antenne
(éventuellement renforcée) sur Briey. Il  semblerait que Solidaires Finances
Publiques ait été entendu.
Pour répondre au transfert  des tâches de recouvrement des douanes aux
SIE, Monsieur GAUTIER espère un transfert d’emplois à compter de 2022.
Solidaires Finances Publiques ne connaît  que trop bien cette coutume du
transfert de missions sans agent.
Nous abordons le sujet de la mise en place d’une plate-forme téléphonique
départementale,  Monsieur  GAUTIER  ne  s’interdit  pas  d’y  réfléchir  car  il
souligne que l’accueil téléphonique laisse à désirer. Les agents apprécieront
car encore faudrait-il que les standards téléphoniques et les effectifs soient
adaptés.
Quant  à  la  mise  en  place  des  espaces  de  convivialité,  le  Directeur  ne
connaissait pas cette nouveauté instaurée dans le département. A cet effet,
un budget de 30000 euros sera attribué pour 2021.
Le restaurant interadministratif sera installé fin 2023 dans l’ex-espace UDAF
rue  Sainte  Catherine.  Coût  de  l’opération :  4  millions  financés  par  la
municipalité  de  Nancy  et  5  millions  par  les  diverses  administrations
participantes.
Si cette audience en présentiel a été courtoise et de bon aloi, nous avons
souligné que notre prose et ligne de conduite ne changeraient pas.


